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Habitat : l’intermédiaire 
qu’il faut connaître pour la 

rénovation
XSolidaires pour l’habitat (Soliha) est mobilisée sur des 
opérations d’utilité publique avec des aides des collecti-
vités. XL’outil, au service des particuliers, participe aussi 
à de nombreux programmes à vocation sociale.

L’association Soliha (Solidaires pour 
l’habitat) Béarn-Bigorre a tenu 
récemment son assemblée géné-
rale à l’Institut du travail social de 
Pau. Issu de la fusion des Pact et 
d’Habitat et développement, cet 
organisme intervient dans le 
domaine de l’habitat. Dirigée par 
Pierre Hamelin depuis 2016 et pré-
sidée par Bernard Peyret, l’associa-
tion couvre un territoire de 650 000 
habitants. En 2018, elle a contribué 
à la rénovation de 1 076 logements 
dont plus de 700 en Béarn. Ces 
rénovations ont généré un mon-
tant de travaux de 22,7 millions 
d’euros (15 M€ en Béarn) et contri-
bué à 378 emplois (250 en Béarn). 
Forte d’un chiffre d’affaires de 
3,5 M€, elle emploie 42 salariés 
(dont 7 à Tarbes). 

X Réhabilitation des logements 
La mission principale de Soliha 

est la réhabilitation accompagnée 
au service des particuliers. Elle 
intervient principalement dans le 
cadre des opérations initiées pour 
les réhabilitations. En Béarn, il s’agit 
des programmes d’intérêt général 
(PIG), « Bien chez soi » et « Plaisir 
d’habiter », qui couvrent l’ensem-
ble du territoire. « En tant qu’opéra-
teur, nous intervenons auprès des 
particuliers pour les accompagner 

dans leurs projets. », précise Pierre 
Hamelin. 

X Pour les propriétaires 
Ce sont principalement les pro-

priétaires occupants et les proprié-
taires bailleurs et investisseurs qui 
sollicitent Soliha. « Nous nous posi-
tionnons en tiers de confiance. 
Nous aiguillons ces derniers dans 
la recherche des aides. Nous effec-
tuons des visites et des évaluations 
à domicile. On essaye de faire du 
sur-mesure », indique le directeur. 
Soliha peut également intervenir 
comme maître d’œuvre. 

X Les travaux concernés 
Les travaux portent sur 3 secteurs 

principaux. La rénovation énergé-
tique cible le chauffage (remplace-
ment de chaudière), l’isolation 
(murs, fenêtres, combles et toits, 
ventilation) et les énergies renou-

velables (solaire, matériaux bio-
sourcés). L’adaptation du logement 
au vieillissement des occupants 
concerne la transformation des sal-
les de bains (douches à l’italienne, 
bacs extra-plats), les monte esca-
liers, le réaménagement des cuisi-
nes (accès aux plans de travail et 
aux rangements) et la domotique 
(télécommandes). À ce sujet, Soliha 
Béarn-Bigorre relaie localement 
une action régionale de prévention 
avec un truck (camion) de l’auto-
nomie qui propose des démonstra-
tions d’équipements adaptés. 

La remédiation de l’habitat indi-
gne va de la lutte contre l’humidité 
aux gros travaux de structure en 
passant par les mises aux normes 
électriques. 

X Les aides possibles 
« Il n’y a jamais eu autant 

qu’aujourd’hui d’aides intéressan-
tes », note Pierre Hamelin. Pour la 
rénovation énergétique, chez les 
propriétaires occupants, elles se 
situent entre 50 % et 80 % du mon-
tant des travaux, sous conditions 
de ressources : 7 propriétaires sur 
10 peuvent en bénéficier. Elles pro-
viennent de l’Agence nationale 
d’amélioration de l’habitat (État), 
des intercommunalités et du con-
seil départemental. Pour l’adapta-
tion au vieillissement, les finance-

Pierre Hamelin et Bernard Peyret, respectivement                 

ZOOM 
Des logements pour les réfugiés 
Dans le cadre du Bureau d’aide au logement (BAL), Soliha est impliquée 
depuis la mi-2018 dans l’insertion et l’hébergement des familles de réfu-
giés. C’est ainsi qu’elle fournit des logements aux familles de migrants 
qui sortent des centres d’hébergement, une fois qu’elles ont obtenu l’asile.  
Soliha accueille également de manière spécifique des familles de Syriens 
réinstallés. L’association a contractualisé un engagement avec l’État dans 
le cadre du « Programme de réinstallation », défini avec l’Union européenne. 
Dans ce cadre, elle devait accueillir 8 à 9 familles syriennes, soit 35 per-
sonnes entre octobre 2018 et octobre 2019. Le contrat est d’ores et déjà 
presque rempli avec 32 personnes logées. 
À noter que l’association a signé une convention avec l’Organisme de ges-
tion des foyers amitié (OGFA) pour l’accompagnement de ces familles. La 
convention a été formellement signée lors de l’assemblée générale du 
3 juillet dernier entre Bernard Peyret, le président de Soliha et Denis Dupont, 
nouveau président de l’OGFA.
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1 076 DONT 700 EN 
BÉARN. C’EST LE NOMBRE DE 
LOGEMENTS DE 
PARTICULIERS RÉNOVÉS EN 
2018 AVEC LE CONCOURS DE 
SOLIHA BÉARN-BIGORRE.

Alors que le déremboursement des produits homéopathi-

ques, annoncé hier par la ministre de la Santé, est érigé en 

grand débat national, l’aggravation de la pénurie de médica-

ments en vente dans les pharmacies ne semblent pas à ce 

jour soulever une grande émotion dans l’opinion. L’inverse 

serait pourtant préférable, au regard des enjeux de santé 

publique. 

La Haute autorité de la santé (HAS), organisme public indé-

pendant, s’est prononcée pour cette suppression du rem-

boursement de l’homéopathie par la Sécurité sociale, comme 

elle le fait régulièrement pour bien d’autres médicaments. Sa 

ligne directrice est l’efficacité thérapeutique, scientifique-

ment évaluée et prouvée. Or l’homéopathie fait l’unanimité 

contre elle aujourd’hui dans la communauté scientifique 

internationale. En 2017, les académies des sciences de 

l’Union européenne publiaient un rapport dénonçant l’inef-

ficacité de cette méthode alternative au-delà du seul effet 

placebo (faire ou ne rien faire revient au même !) et soulignant 

le risque que son excessive promotion détourne ou retarde le 

recours des patients à des soins médicaux ayant fait leurs 

preuves. Un alarmisme peut-

être excessif dès lors qu’il est 

avéré que si l’homéopathie ne 

guérit ou soulage que ceux qui 

ont envie (ou besoin) d’y 

croire, elle est dénuée d’effets 

secondaires dommageables. 

Mais justement, pourquoi la collectivité devrait-elle continuer 

à financer une médication reposant sur des bases subjecti-

ves et non objectives ? On rétorque que cela coûte si peu à 

la Sécurité sociale (120 millions d’euros sur 20 milliards de 

dépenses) que c’est une économie de bouts de chandelle 

qui va bouleverser la vie de millions de Français. L’argument 

est réversible : si ça coûte si peu c’est qu’il n’en coûtera pas 

beaucoup à chacun de continuer malgré tout à recourir à 

l’homéopathie déjà faiblement remboursée (30 %.) En tout 

cas, si légitime soit l’inquiétude des salariés de la société 

Boiron, il ne relève pas de la Sécurité sociale de préserver la 

situation économique (au demeurant florissante) de ce 

monopole du secteur de l’homéopathie. 

Alors s’agirait-il seulement d’une décision purement « comp-

table » ? Si l’on dérembourse d’un côté selon les avis de la 

HAS, c’est normalement aussi pour affecter des finance-

ments à de nouveaux médicaments, de nouvelles techni-

ques de soins, de nouveaux besoins de santé publique. Or sur 

ce plan, l’évolution du marché pharmaceutique mondiale va 

poser à terme la question de son prix qui, en France, est 

régulé. C’est à la fois une excellente chose mais en même 

temps une faiblesse face à des multinationales du secteur 

dont la course au profit maximum contribue, entre autres, à 

créer les pénuries de livraison. Plus que jamais l’argument 

d’intérêt général dans les dépenses de santé doit prévaloir sur 

les intérêts particuliers. 

ÉDITORIAL 
X 

« UNE INEFFICACITÉ 
 AU-DELÀ DU SEUL EFFET 

PLACEBO »

JEAN-MICHEL HELVIG

Homéopathie : beaucoup de bruit pour si peu
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ments peuvent atteindre les 100 % 
avec des aides de caisses de retraite. 
Pour les bailleurs, elles sont plus 
hétérogènes : par exemple 40 à 
50 % pour des projets lourds à con-
dition que les logements soient 
conventionnés. 

 
X Soliha, maître-d’œuvre 
Soliha dispose des compétences 

pour assurer la maîtrise d’œuvre 
des chantiers de rénovation de A à 
Z. Elle le fait à la demande de certai-
nes collectivités comme actuelle-
ment la commune de Montaut. Elle 
intervient également pour des par-
ticuliers, par exemple aujourd’hui 
sur un immeuble de la rue du châ-
teau à Pau. Elle supplée encore des 
associations, comme Agir qui 
rénove ce logement. 
JEAN-MARC FAUREIjm.faure@pyrenees.com

Soliha Béarn-Bigorre dispose d’un 
parc immobilier de 151 loge-
ments en gestion directe, soit 
qu’elle en est propriétaire, soit 
qu’ils leur ont été confiés par des 
baux de longue durée. 

L’association anime encore une 
agence immobilière sociale 
(Soliha-Ais). Cette dernière pro-
pose à la location 277 logements 
conventionnés qui lui sont con-
fiés par des propriétaires privés. 
Ces derniers s’engagent à les louer 
à des loyers modérés. En contre-
partie, les propriétaires bénéfi-
cient d’une défiscalisation de leur 
revenu locatif à hauteur de 85 %. 

À noter que cette agence est 
subventionnée par la commu-
nauté d’agglomération Pau Béarn 
Pyrénées, le conseil départemen-
tal et la caisse d’allocations fami-
liales. 

Par ailleurs, Soliha anime deux 
structures d’informations. Le 
bureau d’aide au logement (BAL 
48 bis, bd Alsace-Lorraine), cofi-

nancé par le conseil départemen-
tal et l’État, accueille un public 
aiguillé par les services sociaux 
dans le cadre du plan départe-
mental pour le logement et 
l’hébergement des personnes 
défavorisées. 244 familles ont 
ainsi été accompagnées par le 
BAL en 2018. 

Attention à l’isolation à 1 euro 
L’espace Info Énergie, cofi-

nancé par l’Ademe et les conseils 
régional et départemental, dis-
pense, lui, des conseils gratuits au 
grand public. Ils portent sur les 
questions d’énergie, de ventila-
tion, d’isolation et d’énergies 
renouvelables des logements. 
Situé au 4 de l’avenue Dufau, il 
enregistre un millier de contacts 
annuels. 

À ce sujet, Pierre Hamelin met 
en garde contre les offres qui fleu-
rissent à propos du dispositif 
d’État « Isolation à 1 euro » : « Cela 
a une simple valeur d’interpella-
tion. Ce marché est totalement 
sauvage et ouvert à des offres 
dangereuses de beaucoup d’offi-
cines plus ou moins sérieuses ». 
Il conseille aux particuliers de 
prendre leur temps avant de 
s’engager. 
J.-M. F. I

Parmi ses missions, Soliha 
gère un parc immobilier  
de plus de 400 logements. 
Elle anime également des 
bureaux d’accueil  
sur le logement et l’énergie.

Un parc de plus de 400 logements 
et des bureaux d’accueil et conseils

              directeur et président de Soliha. © ASCENCION TORRENT

Un immeuble en rénovation par Soliha dans le quartier du château à Pau. © JEAN-PHILIPPE GIONNET

LA GAZETTE DU 64 X 
DES DÉBRAYAGES CHEZ CONFORAMA 
À ORTHEZ ET LESCAR CE JEUDI 
Deux heures de 
débrayage ce jeudi 
matin au Conforama de 
Lescar, et toute la jour-
née à Orthez… En 
Béarn, comme ailleurs, 
la pression monte chez 
les salariés du groupe 
d’ameublement. 
Le 2 juillet, l’enseigne 
en proie à de graves dif-
ficultés financières a 
annoncé la fermeture de 
32 magasins et la suppression de 1 900 postes. 
Alors que le directeur général de Conforama a été révoqué ce mardi 
et qu’une réunion du comité central d’entreprise (CCE), ce jeudi, doit 
détailler le plan social, les syndicats s’inquiètent de voir arriver un 
plan de restructuration plus dur et une nouvelle vague de fermetu-
res. « C’est en train de finir en eau de boudin », s’inquiète Emilie 
Lagarde, représentante syndicale CGT au magasin de Lescar. 
« On n’est pas concerné, pour l’instant, par une fermeture de maga-
sin, précise Emilie Lagarde. Mais il y a les 600 postes à suppri-
mer, peut-être ici : on est solidaire de nos collègues ». 
« Et à Lescar, nous sommes une petite structure avec 37 salariés, 
encadrement compris. Le plus petit magasin est celui d’Orthez, 
ajoute la syndicaliste. On n’est pas dupe, les plus petits et les moins 
rentables sont en danger. »

Le Conforama d’Orthez débrayera toute la journée 
ce jeudi 11 juillet. © ARNAUD ROSSIGNON
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266 tonnes équivalent CO2 , c’est la 
somme par an des émissions dans 
l’atmosphère qui devrait être évitée une fois 
que sera concrétisé le projet de 
méthanisation agricole collectif baptisé 
Métha-Chartez. Celui-ci est porté par le 
GAEC Chartez, localisé à Précilhon, qui s’est 
associé avec cinq autres exploitations du 
secteur spécialisées dans l’élevage. La 
future unité traitera 10 915 tonnes par an de 
matières organiques. Pour soutenir cette 
idée, la Région a voté une aide de 166 119 €.

Déploiement de la fibre dans le 64 : l’aide de la 
Région et de l’Europe actée à plus de 13,5 millions 
Dans le cadre du programme de déploiement de la fibre optique 
sur l’ensemble du département, avec le contrat passé par le Dépar-
tement avec SFR, il était notamment attendu un soutien de la 
Région et de l’Europe (via le Feder, le fonds instruit par le conseil 
régional). Une aide dont la confirmation est arrivée ce lundi 8 juillet 
à l’occasion de la commission permanente de la Région. Ainsi, pour 
l’installation des 226 000 prises nécessaires, le syndicat mixte 
La Fibre 64 (qui a la main sur le projet) recevra de la Région 
7 521 098 euros et 6 100 000 euros du Feder. « Ce projet rejoint 
la stratégie du conseil régional qui privilégie le choix de la techno-
logie FttH pour résorber les inégalités territoriales en matière d’accès 
aux services numériques nécessitant le Très haut débit » justifie la 
collectivité. Pour rappel, le Département participera lui aussi à hau-
teur de 8,4 millions et les intercommunalités pour 3,6 millions.

Le patron du groupe Altice (SFR) Patrick Drahi, avec le président du CD 64 Jean-
Jacques Lasserre, après la signature du contrat pour le déploiement de la fibre. © NS
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Rejets industriels : Arkema 
investit 6 millions
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